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ACTION URGENTE 
UN DÉFENSEUR DES DROITS DES PEUPLES INDIGÈNES, 
DÉTENU, RISQUE UN PROCÈS INIQUE 
Le militant indigène Mario Luna Romero risque de faire l'objet d'un procès inique après avoir été 
arrêté dans l'État de Sonora (nord-ouest du Mexique). Il est à craindre que les poursuites 
engagées contre lui ne soient motivées par des considérations politiques, en raison de son rôle 
prépondérant dans des manifestations contre un aqueduc ayant une incidence sur l'accès à l'eau 
de la communauté indigène yaqui. 

Le 11 septembre au matin, Mario Luna Romero, membre influent de la communauté indigène yaqui dans l'État de Sonora, a 
été arrêté par la police judiciaire d'État à Ciudad Obregón. Il n'a pu contacter ses proches et ses avocats qu'en fin d'après-midi 
ce jour-là, après avoir été transféré dans une prison située en dehors de la capitale de l'État, Hermosillo. Son arrestation fait 
suite à un mandat d'arrêt décerné en 2013 en raison de son implication présumée dans l'enlèvement et le vol de voiture 
supposés de Francisco Antonio Delgado Romo, un membre de la communauté yaqui lié aux autorités de l'État de Sonora. 

Mario Luna Romero est interprète et porte-parole de la communauté yaqui établie dans la ville de Vicam. Il est à l'origine de 
manifestations et de mesures juridiques visant à empêcher la construction et le fonctionnement de l’Aqueduc Indépendance, qui 
puise de l'eau dans la rivière Yaqui au niveau du barrage de Novillo. Selon les Yaquis, cet aqueduc menace directement leur 
culture et leurs ressources traditionnelles. Les autorités fédérales et de l'État n'ont pas veillé à obtenir le consentement 
préalable, donné librement et en connaissance de cause, de cette communauté par le biais d'un processus de consultation 
transparent. Le 4 septembre, Mario Luna Romero s'était rendu auprès de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 
pour soutenir ce dossier.  

En juin 2013, Francisco Antonio Delgado Romo a, semble-t-il, chargé avec sa voiture des manifestants participant au blocage 
d'une route pour protester contre l'aqueduc. Il a été intercepté par des membres de la communauté yaqui et maintenu en 
captivité pendant deux jours avant d'être relâché. À la suite d'une plainte déposée par l'épouse de Francisco Antonio Delgado 
Romo, le procureur général de l'État de Sonora a engagé des poursuites pour enlèvement et vol de voiture visant Mario Luna 
Romero et trois autres dirigeants de la communauté. Amnesty International a examiné les éléments présentés contre Mario 
Luna Romero et craint que les poursuites dont il fait l'objet ne soient partiales et motivées par des considérations politiques. Il 
attend actuellement les résultats de sa mise en accusation le 17 septembre. Mario Luna Romero risque d'être privé de son droit 
à un procès équitable et, s'il est renvoyé devant un tribunal, il ne pourra pas bénéficier d'une remise en liberté sous caution et 
pourrait subir une détention prolongée qui mettrait en danger sa sécurité.  

DANS LES APPELS QUE VOUS FEREZ PARVENIR LE PLUS VITE POSSIBLE AUX DESTINATAIRES MENTIONNÉS CI-
APRÈS, en espagnol ou dans votre propre langue : 
 demandez aux autorités de veiller à la sécurité de Mario Luna Romero durant sa détention ; 
 déclarez-vous préoccupé par l'incarcération de Mario Luna Romero et engagez les autorités à garantir son droit à un 
procès équitable, notamment en veillant à l'impartialité de l'instruction et au respect du droit de ne pas faire l'objet de poursuites 
motivées par des considérations politiques ; 
 priez instamment les autorités d'assurer la sécurité de tous les membres de la communauté yaqui et de respecter leur 
droit de manifester pacifiquement contre l’Aqueduc Indépendance. 
 
ENVOYEZ VOS APPELS AVANT LE 27 OCTOBRE 2014 À : 
Ministre de l’Intérieur 
Miguel Ángel Osorio Chong 
Secretario de Gobernación 
Bucareli 99, col. Juárez, C.P. 6600, 
México D.F., Mexique  
Fax : +52 55 5093 3414 (merci de vous 
montrer persévérant-e) 
Courriel : secretario@segob.gob.mx 
Formule d’appel : Señor Ministro, / 
Monsieur le Ministre, 

 
Gouverneur de l'État de Sonora  
Guillermo Padrés Elías  
Comonfort y Dr. Paliza 
C.P. 83260, Hermosillo 
Sonora, Mexique  
Fax : +52 662 212 0001 (merci de vous 
montrer persévérant-e) 
Courriel : 
guillermo.padres@sonora.gob.mx  

Formule d’appel : Señor Gobernador, 
/ Monsieur le Gouverneur 
 
Copies à : 
Centro Mexicano de Derecho Ambiental  
Mexico D.F., Mexique 
Courriel : contacto@cemda.org.mx

Veuillez également adresser des copies aux représentants diplomatiques du Mexique dans votre pays (adresse/s à compléter) : 

nom(s), adresse(s), n° de fax, adresse électronique, formule de politesse 
Vérifiez auprès de votre section s’il faut encore intervenir après la date indiquée ci-dessus. Merci.  
 



 

 

ACTION URGENTE 
UN DÉFENSEUR DES DROITS DES PEUPLES INDIGÈNES, 
DÉTENU, RISQUE UN PROCÈS INIQUE 

COMPLEMENT D'INFORMATION  

Le 25 août, les proches de Francisco Antonio Delgado Romo, qui, selon certaines sources, faisait l'objet d'une enquête du 
Bureau du procureur général de la République, ont signalé sa disparition. Sa dépouille semble avoir été retrouvée près de 
Vicam, une ville de l'État de Sonora, mais elle n'a pas encore été formellement identifiée.  

En 2010, les autorités de l'État de Sonora, souvent touché par des sécheresses, ont entamé la construction de l'Aqueduc 
Indépendance sans avoir consulté les Yaquis vivant au bord de la rivière. Les membres de cette communauté indigène ont 
poursuivi leurs manifestations et leurs actions en justice en vue d'empêcher la construction, d'obtenir une évaluation complète 
de l'impact environnemental du projet et de faire respecter le droit des peuples indigènes à un processus de consultation 
transparent visant à obtenir le consentement préalable, plein et éclairé de la population. En 2013, la Cour suprême du Mexique 
a reconnu que les autorités fédérales et de l'État avaient manqué à leurs obligations envers la communauté yaqui. Elle a 
demandé des mesures correctives, notamment une nouvelle évaluation de l'impact environnemental et un processus de 
consultation des membres de cette communauté. Malgré plusieurs décisions de justice suspendant le projet, la construction 
s'est poursuivie et l'aqueduc a commencé à fonctionner, ce qui a entraîné une nette diminution des niveaux d'eau. Les 
membres de la communauté yaqui continuent de réclamer la pleine application de l'arrêt de la Cour suprême.   
 
Les responsables indigènes comme Mario Luna Romero font fréquemment l'objet de poursuites pénales fondées sur des motifs 
fallacieux, visant à décourager leurs revendications légitimes en matière de droits humains. Le recours à des poursuites 
motivées par des considérations politiques demeure relativement courant au niveau des États, où le travail des bureaux des 
procureurs généraux est souvent influencé par les questions politiques locales. 
 
 
Nom : Mario Luna Romero 
Homme 
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